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UNO Organisation der Vereinten Nationen
OECD Organisation fir wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
SIF Staatssekretariat fur internationale Finanzfragen

GAFI (FATF) Groupe d'action financiere (Financial Action Task Force)

ONU Organisation des Nations unies

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
SFI Secrétariat d'Etat aux questions financiéres internationales

GAFI Groupe d'action financiere
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POSTULAT
DATUM: 21.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

POSTULAT
DATUM: 02.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

POSTULAT
DATUM: 27.02.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Geld, Wahrung und Kredit
Finanzmarkt

Les récentes évolutions en matiere de développement durable, avec notamment les
Accords de Paris, ont placé au coeur du débat la finance durable. Ainsi, plusieurs pays,
comme I'Allemagne, la France ou le Royaume-Uni, et des organisations internationales,
comme I'ONU ou I'OCDE, ont inscrit la finance durable dans leurs agendas. Dans cette
optique, Adéle Thorens Goumaz (verts, VD) demande un rapport du Conseil fédéral sur
les évolutions des conditions-cadres des marchés financiers afin de maintenir la
compétitivité et d'intégrer les évolutions internationales en matiere de durabilité.

Le Conseil fédéral a proposé d'accepter le postulat. Il estime qu'il s'inscrit dans sa
politique en matiere de marchés financiers. Le débat en chambre a été reporté car le
postulat est combattu par Thomas Matter (udc, ZH).'

En considérant le réle prépondérant de la finance dans le développement durable,
Adéle Thorens Goumaz (verts, VD) a déposé un postulat qui charge le Conseil fédéral
postulat a été repris par Bastien Girod (verts, ZH). Bien que combattu par Thomas
Matter (udc, ZH), il a été adopté par la chambre du peuple par 132 voix contre 49 et 3
abstentions. Seule I'UDC s'est opposée au postulat. Le Parlement a donc suivi le Conseil
fédéral qui préconisait I'adoption du postulat. En effet, il s'inscrit dans la dynamique
induite par la création d'un groupe de travail, chapeauté par le Secrétariat d'Etat aux
questions financiéres internationales (SFl), sur la finance durable. ?

Kapitalmarkt

Etant donné la mutation structurelle de l'industrie financiere, la vigueur de la
concurrence internationale sur les marchés financiers et les difficultés d'accés aux
marchés financiers européens, il est important, selon le groupe libéral-radical, de
réviser la législation suisse sur les trusts. Le groupe a donc déposé un postulat pour
obtenir un rapport sur I'opportunité d'introduire les trusts dans le droit privé suisse. Ce
rapport serait incorporé au prochain rapport sur la stratégie politique pour la place
financiere helvétique. Pour appuyer son argumentation, le groupe libéral-radical a
expliqué que l'adoption de l'article 26 du nouveau modéle de convention fiscale de
I'OCDE, lié au blanchiment d'argent et a la sphere privée, détruit un avantage
concurrentiel de la Suisse. L'implémentation du trust dans la législation suisse offrirait
un nouvel instrument indispensable pour faire jeu égal avec nos concurrents sur les
marchés financiers. Le Conseil fédéral s'est opposé a I'adoption de ce postulat. Pour
justifier cette position, il a mentionné deux rapports récemment publiés. Tout d'abord,
il a précisé que les normes internationales du GAFI exigent I'identification de I'ayant
droit économique afin de lutter contre le blanchiment d'argent et le financement du
terrorisme. A partir de la, il a ajouté que des contournements législatifs pour cacher
I'identité de l'ayant droit économique allaient a contre-courant de ['évolution
internationale sur la thématique qui mise sur plus de transparence, et de la stratégie du
Conseil fédéral qui vise l'intégrité de la place financiere suisse. Pour conclure, le
Conseil fédéral a précisé qu'aucune mesure législative n'avait été recommandée lors du
récent rapport sur le droit des fondations. Néanmoins, le chambre du peuple s'est
rangée du cb6té du groupe libéral-radical. Elle a adopté le postulat par 123 voix contre 67
et 2 abstentions. Les voix du PS, des Verts et des Vert'libéraux, opposées a ce postulat,
ont donc été insuffisantes. *
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